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Vous  avez  renvoyé  à vos  comités  des  domaines  & des 
finances  une  multitude  de  réclamations  qui  vous  ont  été 
préfentées  contre  les  mconvéniens  qui  reTulteroienc  de 
I exécution  littérale  de  la  loi  du  io  frimaire. 

Les  ordonnances  domaniales  dont  cette  loi  n’eft  que 
le  renouvellement,  ont,  dans  tous  les  temps,  paru  d’une 


fiiguenrexceffive*,  ôc  les  tentatives  de  l’ancien  gouvernement , 
pour  Ics'fêire  exécuter  , ont  toujours  excité  les  plus  vives 
réclamations. 

Gardon>n  ms  cependant  de  confondre  celles  qui  s’é- 
lèvent contre  la  loi  du  to  frimaire  „ avec  celles  quL,  dans 
dans  différentes  circonfiances , fatiguèrent  le  defpotifme  , 
Sc  neutralifèrént  ardeur  avec  laquelle  il  accueilloit  tous 
les  projets  qui  péfentoient  quelques  reflources  à fon  in- 
fatiable  avidité. 

Il  n’exifioit  alors  aucune  cla(Te  qui  ne  fût  intéreffée  à 
laifier  les  domaines  publics  dans  l’état  de  défordre  où  l’in- 
curie du  gouvernement  les  avoir  plongés.  Quelques  pau- 
vres cultivateurs,  quelques  fans-culottes  des  villes  avoient 
pu  en  profiter  pour  fe  procurer  un  champ, une  chaumière: 
mais  les  fangfües  qui  environnoient  le  trône , qui  com- 
mando ient  les  armées , qui  déshonoroient  le  fiége  de  îa 
juftice  en  iroient  des  revenus  immenfes  , Ôc  leurs  cla- 
meurs firent  aifément  oublier  les  projets  des  traitans  qui 
eu  fient  procuré  qnelqu’avantage  à l’état , en  affûtant  d’im- 
fnenfes  profits  à leurs  auteurs. 

Aujourd’hui  la  fcène  eft  totalement  changée.  Vous 
ti’ avez  entendu  la  voix  d’aucuns  grands  propriétaires  ; iis 
ont  fenti  quelle  fe  perdroit  fous  les  voûtes  du  temple  de 
la  liberté , & que  leurs  intrigues  favorifées  autrefois  par 
la  corruption  feroient  imprimantes  contre  la  loi. 

Une  multitude  de  fans-culottes  ont  réclamé , les  uns,  îa 
vigne  , les  arbres  qu’ils  ont  plantés  , les  champs  qu’ils  ont 
arrofës  de  leurs  lueurs  , la  prairie  qu’ils  ont  defféchée  & 
fertilifée  } les  autres , la  chaumière , la  maifo.n  , l’ufine 
qu  ils  ont  conftruites  fur  la  foi  de  titres  que  l’ufage  fai- 
fbit  regarder  comme  fuffifans. 

Les  circon fiances  qui  accompagnent  ces  réclamations  , 
l’état  de  dénuement  ou  de  médiocrité  de  ceux  qui  vous 
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les  préfentent , femblent  di&er  d’avance  les  décifions  que 
nous  avons  à vous  propofer. 

En  confervant  au  domaine  national  ce  que  lui  afïii- 
roient  les  anciennes  ordonnances,  vous  ne  voudrez  point 
l’enrichir  aux  dépens  des  bons  citoyens  ; vous  les  mettrez 
a 1 abri  des  entre prifes  du  génie  fifcal } vous  ne  fouffrirez 
pas  qu  il  furvive  au  defpotifme  qui  l’avoit  faic  naître  et 
dont  il  étoit  le  plus  ferme  appui. 

Les  terres  vaines  & vagues,  palus  & marais,  les  fofiés 
Sc  remparts  devenus  inutiles,  pouvoient  feuls  , d après  les 
anciennes  loix  domaniales,  être  concédés  à perpétuité.  Vous 
avez  maintenu  la  con'ceffion  de  tous  ceux  qui  ont  été  mis  en 
valeur:  leurs  polfeffeurs  les  ont  utilifés  ôc  pour  eux-mêmes 
& pour  la  fociété.  Par-là  ils  ont  rempli  la  première  ôc  la 
plus  f.crée  des  conditions  qu’ils  avoient  fouferites.  Vous 
avez  également  confervé  à leurs  polfeiTeiirs  les  terreins  épars 
au  - delîous  de  dix  arpens  , pourvu  qu  indépendamment 
de  l’objet  concédé  , ils  ne  joniffent  pas  a’un  capital  de 
plus, de  dix  mille  livres.  Àinfi  la  pauvreté,  médiocrité  ne 
réclamèrent  jamais  eu  vain  la  bienfai Tance  nationale.  Vous 
avez  âfliijéti  tous  les  détenteurs  de  terres  démembrées  du 
domaine  , de  quelqu’efpèce  qu’elles  fuffent , auxquels  vous 
en  conferviez  la  polfeffion  , à rapporter  leurs  certificats  de 
réfidence , de  non  émigration  & de  civifme.  La  bienfai- 
fance  que  vous  exercez  au  nom  de  la  patrie  ne  doit  jamais 
s’étendre  qu’à  fes  vrais  enfans. 

Vos  comités  de  falut  public  ôc  de  sûreté  générale  vous 
préfenter ont  fans  doute  des  moyens  sûrs  ôc  p ompts  pour 
empêc  1er  que  cette  précaution  révolutionnaire  ne  de- 
vienne, entre  les  mains  de  quelques  Lux  patriotes,  une 
arme  terrible  dont  ils  fe  ferviroienc  pour  dépouiller  des 
citoyens  laborieux  & pauvres  , de  l’héritage  défriché  par 
leurs  peres^,  ôc  qu’ils  contih  tient  à féconder  par  leurs  tra- 
vaux. Il  n appartenoit  pas  à vos  comités  des  domaines  ôc 
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des  finances;  témoins  , comme  vous  Tavéz  été  tons,  fies 
avantages  que  ces  certificats  ont  procurés  à la  révolution, 
fie  s’occuper  fies  inconvéniens  de  détail  qu’ils  ont  pu  en- 
traîner * fis  ont  dû  vous  prepofer  de  les  demander  a tous 
ceux  qui  profiteraient  des  nouveaux  adouciffemens  que  la 
loi  du  io  frimaire  leur  paraît  exiger. 

Depuis  les  ordonnances  qui  furent  le  réirfitat  du  vœu 
des  anciens  étars- généraux,  & que  l’on  a toujonrs  re- 
gardées comme  le  fondement  des  principes  qui  dévoient 
fé°*it  le  domaine  , il  s’étoit  introdu  t bien  des  ufages  qui 
s’en  écartoient , & qui,  par  le  laps  du  temps,  atoient  ac- 
quis force  de  loi.  Ainfi  les  concédions  a perpétuité  étoient 
bornées,  par  l’ordonnance  de  Moulins,  aux  terres  , près t 
palus  & marais  vagues.  Elles  ne  p uvoient  s etendre  aux 
terres  en  valeur.  Cependant  les  rois  s’étoient  écattés  de 
cette  rigueur;  & pour  augmenter  le  nombre  de  leurs 
vafiaux  de  leurs  cenfitaires  , ils  donnaient  fouvent  en 
fief  ou  à cens  & rente  des  raçres  anciennement  cul- 
tivées. 

Vos  comités  ne  vous  parleront:  pas  de  celles  qui  ont 
été  données  en  fief  vils  ne  ramèneront  pas  votre  attention 
fur  ces  pades  de  vanité;  c’eft  pour  leurs  auteurs  ou  ceux 
qui  les  représentent,  que  doit  être  réfervée  toute  la  ri- 
gueur de  la  loi  5 mais  l’jnduftrie  laborieufe  du  modefie 
cenfitaire  follicite  rattention  Ôc  même  l’ndulgence  des 
fondateurs  de  la  République. 

Beaucoup  de  ces  terrains,  anciennement  en  valeur  , con- 
cédés a perpétuité,  fe  font  couverts  d’édifices,  ont  fervfà  1 e- 
rablifiement  d’ufines  importances.  Toutes  c^s  conftrudions , 
qui  centuplent  peut-être  la  valeur  du  fonds,  devraient  fui- 
vre  fa  condition,  fuivantla  rigueur  des  principes.  Mais  c’eft 
ici  qu’il  eft  vrai  de  dire  qu’un  droit  rigoureux  eft  fouvent 
une  grande  injuftïce.  La  patrie  ne  veut  pas  s’enrichir  des 
travaux  & des  biens  de  fes  vrais  enfans.  Des  commîmes 
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entières  trè  ,-populeufes  & qui  ont  marché  contaminent 
dans  le  fentier  de  la  révolution , font  contînmes  fur  des 
terreins  dont  le.  domaine  tiroit  un  revenu  avant  leur 
conceilîou. 

Vos  comités  ont  penfé  que  l’équité  exigeo't  que  leurs 
citoyens  ne  fuffent  pas  dépouillés  de  leurs  propriétés  , & 
qu’il  fuffiioit , pour  mettre  à couvert  l’iutérêt  national , 
de  faire  rentrer  au  tréfor  public  le  prix  auquel  ces  ter- 
reins  pMrroient  atteindre,  s’ils  étoient  dans  leur  ancien 
état  & dépouillés  dés  bâti  mens  qui  les  couvrent,  rai -la  > 
vous  affinez  à la  nation  la  valeur  du  fonds  qui  lui  appar- 
tient , vous  con  fervez  au  détenteur  le  fruit  de  fes  épar- 
gnes , de  fes  travaux  & de  ceux  de  fes  ancêtres. 

Vos  comités  n’ont  point  perdu  de  vue  ce  principe, 
confervateur  des  Républiques  > la  divifion  des  fonds  de 
terre  en  petites  portions.  Ils  appliquent  aux  terres  an- 
ciennement en  valeur  de  couvertes  d’edifices  depuis  leurs 
concédions , la  rédudion  à i o arpens  portée  dans  1 article 
V de  la  loi  du  10  frimaire,  Ils  vous  propofent  même? 
de  reftreb  dre  cette  étendue  à un  arpent,  pour  celles 
qui  font  fituées  dans  l’enceinte  des  communes  dont  la 
population  s’élève  à dix  mille  âmes.  Les  ufines  feules 
leur  ont  paru  mériter  une  faveur  plus  grande  , lorfque  * 
par  la  nature  de  leurs  travaux,  elles  ne  peuvent  exifter 
fans  une  plus  gr  nde  étendue  de  terrain. 

« Un  des  foins  les  plus  importans  que  vous  nous  avez 
impofés  par  les  renvois  que  vous  nous  avez  faits , étoit 
de  mettre  un  frein  à l’avidité  financière  dans  les  recherches 
qui  font  la  fuite  néceffaite  de  la  loi  du  10  frimaire. 

Le  premier  principe  d’équité  ^naturel le,  Sc  qui  fut  toujours 
facré  dans  les  contefta rions  des  citoyens  entr’eux,  c’eft  que 
le  détenteur  d’un  héritage  en  eft  toujours  préfumé  pro- 
priétaire, de  qu’il  ne  peut  être  évincé  fans  un  titre  légaî 
de  fuffilanc , pour  détruire  fa  poffeilio^  j cependant  dan* 
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tontes  les  tentatives  que  le  génie  fifcal  a faites  pour  rendre 
au  domaine  les  fonds  qui  en  avoient  été  diftraits  la 
moindre  apparence  de  preuve,  & fouvent  l’enclave  feule 
dans  une  terre  domaniale  ont  fnffi  pour  opérer  la  dépof- 
leüion , & le  fardeau  de  la  preuve  pefoit  tout  entier  fur  le 
détenteur;  comme  fi  le  roi  eut  dû  être  préfumé  proprié- 
taire de  tous  les  héritages  fournis  à fa  cenfive  ou  enclavés 
dans  fes  feigneun es  ; comme -fi  les  prétendus  droits  intro- 
duits par  les  ufurpations  féodales , dévoient  Obtenir  la 
priorité  lur  ceux  réfultans  du  travail  & de  la  culture. 

C’eft  à vous,  rellaurateurs  de  la  vraie  liberté,  fonda- 

Sforre k Repubhtlue  ’ V'1  appartient  de  rendre  toute 
eur  force  aux  maximes de 1 ‘éternelle  juftice.  Le  détenteur, 

nriêr  T d henta8e  en  doit  être  préfumé  le  pro- 

fiflnrairf  f ne  PT  en-éÇre  dépouillé  ««  titre  fuf- 

«pS/in,"  P“  11  “ P“  <*»  la 

Ceft  ce  qui  a déterminé  vos  comités  à vous  propofer 
dimpofer  aux  agens  de  la  République  l’obligation  de 
julhfier  de  la  propriété  domaniale  avant  de  fe  mettre  en 
poxieuion  ci  aucun  héritage  tenu,  ou  à cens  ou  en  franc- 
ale  il  roturier. 
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Mais  la  fcène  change , lorfqu’il  s’agit  d’héritages  tenus 
en  fief,  cai  cans  le  fyfteme  féodal  que  vous  avec  achevé 
d extirper,  toutes  les  maximes,  tous  les  principes  s’écar- 
to.ent  de  ceux  que  diète  la  nature.  Dans  Termine  , 
tous  les  fiefs  netoieni  qua  des  émanations  du  domine 
pub. ic , qui  dévoient  s y réunir  à la  mert  du  pofleflèur. 

t ^ de  , r.eP'ir  h°mme  deM,  détermina  fouvent 
pofleffèurs  d héritages  patrimoniaux  à les  changer  en 
impLs  bénéfices.  Si  des  ufurpations fuceeflives,  fi  an  long 
ufage  ont  change  les  fiefs  en  propriétés  tranfmiflîble's , 


il*  m’ont  point  cefle  d’être  une  dépendance  médiate  ou 
immédiate  de  la  couronne  que  vous  avez  bnfeej  ils  doivent 
être , par  leur  nature , prétumés  faire  partie  du  domaine 
public.  Vous  n’adoucirez  pas,  pour  tés  détenteurs  de  cette 
efpèce  de  biens,  la  ri  gu  ur  des  maximes  domaniales  ,ôt 
dans  le  doute,  vous  bifferez  pefer  fur  eux  1 obligation  de 
prouver  qu’ils  les  tiennent  à titre  patrimonial  : vous  im- 
poferez  même  cette  obligation  d’une  manière  plus  pr  cife 
aux  poffeffeurs  de  terres  titrées,  duchés,  marquilats  & 
comtés. 

L’ordonnance  de  15 66,  celle  faite  furies  repréfenta- 
tions  des  Etats  de  Blois  (1) , veulent  que  toutes  ces : érec- 
tions foient  à la  charge  de  retour  au  domaine,  a défaut 
d’hoirs  mâles.  Elles  contiennent  les  defenfes  les  plus  ex- 
prelTes  aux  cours  fupérieures  de  vérifier  aucune  lettre  d érec- 
tion fans  cette  charge  & condition.  Ces  ordonnances , 
émanées  des  états  généraux , étant  cenfees  avoir  ete  1 ex- 
preflion  de  la  volonté  nationale  les  rois  n ont  point  eu  le 
droit  d’y  déroger.  Ceux  qui  ont  follicité  des  éredions  n ont 
point  du  les  ignorer  & fe  font  fournis  a leur  execution.  Il 
femble  donc  que  vos  comités  eulTent  du  vous  propofer 
de  déclarer  toutes  les  terres  titrées  reunies  de  p.ein  croit 
au  domaine  national  par  le  défaut  d’hé;  mers  males.  Mais 
c’eft  à vous  feuls  qu’il  appartient  de  juger  fi  deux  lied  s 
de  refpeft  fervile  pour  les  defpotes  , & d oubli  des  mous 
imprelcriptibles  de  la  nation  ne  réclament  point  qnei- 
qu’indulgence  pour  les  détenteurs  de  ces  fortes  de  biens , 
pour  leurs  créanciers  , pour  les  acquereurs- de  différentes 
portions  qui  en  ont  été  démembrées  , & s .1  ne  convient 
pas  que  voiis  apportiez  quelqu  adouci  (Te  meut  a la  rigueur 
du  droit.  Quelle  que  foie  votre  détermination  lur  ce 
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proposons  de  les  conferver.  Votre  indulgence  n’eut  pu 
porter  que  fur  ceux  dont  les  redevances  font  modiques, 
mais  ce  font  prefque  toujours  ceux  qui  aflurent  aux 
détenteurs  des  bénéfices  énormes.  il  n’en  eft  point , il 
en  ell  bien  peu  du  moins  , qui  n’aient  été  obtenus  par 
des  valets  de  cour,  par 'de  riches  intrigans  devant  qui 
la  rigueur  des  principes  ne  doit  jamais  fléchir  : vos 
comités  n’ont  point  cru.  devoir  céder  a une  faufle  pitié  , 
ni  vous  propofer  de  porter  atteinte  à 1 article  II  de  la 
loi  du  10  frimaire  : mais , en  prononçant  la  nullité  de 
ces  baux  , en  dépouillant  ceux  qui  en  jouifloient 
des  profits  de  l’intrigue  & de  la  corruption  , vous 
n’avez  pas  voulu  quelle  profitât  â ceux  qui  fe  font 
trouvés  allez  riches  pour  acheter  des  biens  dont  ils  ne 
devoienr  jouir  que  long-temps  après  , & qui  , pour  la 
plupart,  ne  les  ont  point  payés  aiifli  cher  qu  ils  euflent 
payé  la  nue  propriété  de  ces  mêmes  biens  , s ils 
n’eufTent  point  été  grevés  de  ces  baux.  Vos  comités  vous 
propofent  de  les  faire  louer  Sc  adminiftrer  au  profit  de 
la  République , pour  tout  le  temps  que  les  baux  doivent 
durer,  en  continuant  à payer  aux  acquéreurs  la  rede- 
vance qui  y étoit  portée  ; par-la,  leur  condition  relie 
la  même , ôc  l’intérêt  national  eft  à couvert. 

L’article  XLVI  de  la  loi  du  i©  frimaire  preferit  au 
liquidateur  général  de  déduire  fur  le  montant  des,  liqui- 
dations la  fournie  â laquelle  les  procès  - verbaux  des 
experts  auront  évalué  les  fous-infeodations  & accenfe— 
mens  autorifés  par  l’ancien  gouvernement  j ainfi  que 
ceux  quelle  maintient;  & fuivant  l’article  XIV , cette 
valeur  doit  être  celle  que  les  objets  fous-inféodés  ou 
accenfés  par  les  engagiftes , avoient  à l’époque  de  l’alié- 
nation du  domaine  dont  ils  dépendoient.  Vos  comités 
ont  penfé  qu’il  étoit  jufte  de  fixer  cette  deduélion  fur 
le  pied  du  prix  porté  au  contrat  de  fous-aliénation  ou 

Ra p.fur  la  loi  du  i o frimaire, parCh.  Delacro  ix.  A 5 
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cle  la  valeur  qu'avoir,  à l’époque  où  elle  a été  faite; 
le_  bien  qui  en  érott  l’objet.  Si'  la  fous-aliénation  a été 
faite  a prix  d argent  , l’engagifte  n’a  profité  que  de  ce 
prix  , êc  il  paroîc  jaffe  de  ne  lui  faire  tenir  compte 
que  de  ce  qu’il  a reçu,  fi  elle  a été  faite  fans  deniers 
d entrée  , feugagif  e doit  tenircompre  de  toute  la  fomme 
dont  a etc  ciiminuee  la  valeur  du  domaine  principal 
par  la  fous-aliénation  y 8c  c’eft  l'époque  même  où  elle 
a^été  faite  qui  doit  déterminer  cette  valeur  : car,  d’un 
coté , 1 engagifte  eft  cenfé  avoir  profité  de  cette  valeur 
toute  entière,  & de  l'autre , la  République  feroit  lézée, 
fi  la  dédudhon  à faire  étoit  bornée  à la  valeur  de  l’ob- 
jet  fous-auené  a 1 epoque  de  ^aliénation  première  : en 
effet,  tout  le  monde  fait  que  le  laps  du  temps  feul  & 

1 augmentation  ^ progreffive  du  numéraire  circulant  ont 
fuhi  pour  produire  une  augmentation  énorme  dans  le 
prix  des  biens-fonds. 

ri  a paru  également  jufte  à vos  comités  de  faire 
tenir  compte  aux  détenteurs  des  domaines  dont  l’aliéna- 
non  eft  révoquée  des  impenfes  & améliorations  ‘ quand 
même  elles  n’aurqient  pas  été  autorifées.  L’ufage , la 
longue  poiieflîon  faifoient  regarder  les  domaines  en^a^és 
comme  une  forte  de  propriété  irrévocable  , fur  la  foi 
cle  laquelle  les  détenteurs  ont  cru  pouvoir  améliorer 
fans  courir  le  rifque  dette  privés  du  fruit  de  leur  tra- 
vail, de  leur  induftrie,  de  leur  fonds.  Vos  comités 
ont  cru  ^ qu’une  grande  nation  ne  doit  pas  leur  envier 
une  indemnité  proportionnée  aux  améliorations  dont 
elle  pronte. 

Une  dernière  queftion  s’est  préfentée.  Les  domaines 
gr.  vjs  de  cens  & rentes  dont  le  rachapt  a été  opéré  en 
exécution  des  décrets  des  3 mai  & 3 juillet  1790,  doivent 
ils  etre  cenfes  aliénés  en  vertu  des  décrets  des  Alfemblées 


1 1 

Nationales  & par  conféquent  exceptés  de\  la  réunion? 

Vos  comités  ont  penfé  que  cette  exception  ne  doit 
porter  que  fur  les  domaines  aliénés  par  des  ventes  réelles 
faites  en  vertu  de  ces  décrets , ou  à ceux  dont  ^'aliéna- 
tion a été  textuellement  confirmée  : que  U ra  hapt  des 
cens  8c  rentes  dont  croient  grévees  certaines  pofefiions 
émanées  du  domaine  leur  avait  rendu  la  franchife  naturelle 
à tous  lés  fonds , mais  n'a  point  pu  leur  ôter- la  qualité 
de  terre  domaniale,  oc  que  la  Nation  ne  doit  rien  auae 
chofe  à leurs  détenteurs  que  le  remboursement  des 
femmes  qu’ils  ont  payées. 

Te1  les  font  les  modifications  dont  vos  comités  ont  'cru 
fufceptible  la  loi  dii  10  frimaire.  Elles  leur  ont  paru  diôées 
par  les  principes  que  vous  avez  co  Vfiamment  fuivis  pour 
réprimer  ou  punir  l’égoiTme  orgueil reux  ou  aviae,  fou- 
lager , foutehir  le  malheur  & îinduftrieüfe  médiocrité  : 
le  temps  n’eif  plus  où  l’on  pouvoir  comparer  les  lois  a la 
toile  d’araignée  qui  n’arrête  que  le  faible  moucheron  ; le 
crible  révolutionnaire , en  refpeéfant  la  (impie  aifance  , 
en  favori  faut  le  travail,  enlève  au  foupie  courtifanj  au 
financier  avide  les  fruits  de  leurs  bafieiies  & de  leurs 
rapines , 6c  les  reftitue  à la  fortune  publiquei 

PROJET  DE 'DÉCRET, 

T a Convention  nationale  > après  avoir  oui  le  rapport 
de  fes  comités  a aliénation  8c  domaines  8c  des  finances > 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  p R je  m i e r. 

Les  aliénations  faites  par  les  ci-devant  rois,  8c  qui  ont 


\ 
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été  fpécialement  confirmées  par  décret  des  afièmblées 
conftituante  & légiflative  ou  de  la  Convention , font 
çomprifes  dans  l’exception  portée  en  l’article  premier  de 
la  loi  du  10  frimaire.  1 

1 1 

Les  concefuonnaires  des  portions  de  terrein  limées 
dans  l’enceinte  des  communes  de  dix  mille  âmes  & au- 
deilus , qui  n’excèdent  pas  un  arpent,  ainfi  que  de  celles 
de  dix  arpens  au  plus  pour  le  refte  du  territoire  de  la 
République , fur  lefquelles  ont  été  élevées  ou  reconf- 
truites  des  maifons-ou  u fines , font  maintenus  dans  la 
polTelîion  defdites  portions  de  terrains , bien  qu’à  l’épo- 
que de  la  conceflîou  elles  fulTent  utilifées  ou  cultivées 
d’une  manière  quelconque,  & qu’elles  ne  pulTent  point 
ctre  reputees  terreins  épars,  pourvu  que  les  fous-inféo— 
dations  & accenfemens  foiènt  juftifiés  par  des  titres  va- 
lables, ou  par  une  poffeiïïon  paifible  ôc  publique  depuis 
40  ans.  * 


Seront  néanmoins  tenus  les  propriétaires  des  bâciWhs 
ufines, .conftruits  fur  des  tetreins  de  cette  efpèce,  de 
verfer  dans  la  caillé  du  receveur  du  diftrid  le  montant 
de  la  valeur  defdits . terreins  , dans  les  ternies  & délais 
prefcrits  pour  le  paiement  des  domaines  nationaux  pro- 
venans  des  corps  . eccléfiaftiques  fupprimés  , fans  qu’il 
puilfe  leur  être  fait  aucune  compenfarion  ou  dédudion 
a 1 ai  fou  des  finances  quiîs  pourroienc  avoir  payées  ou 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

' I Vr  - 

La  valeur  defiits  terreins  fera  fixée  9 foie  pour  ceux 


y 


qui  font  fitués  dans  l’enceinte  de  la  commune,  foit  pour 
ceux  fitués  hors  de  ladite  enceinte , fur  le  pied  le  plus 
haut  auquel  les  terreins  non  bâtis  ont  été  vendus  de- 
puis 1789  , dans  lune  ou  l’autre  fituation  , judiciaire- 
ment ou  par  l’adminiftration  du  diftri'd.  S’il  n en  a point 
été  vendu  de  cette  manière , la  fixation  fera  faite  pat 
deux  experts  nommés  à cet  effet , conformément  aux 
articles  zz  êc  *3  de  ladite  loi. 


Dans  le  cas  où  les  inféodations,  accenfemens  ou  con- 
enflions  faites  pour  conftruétions , excéderoient  les  me- 
fures  déterminées  par  l’article  z * elles  y feront  réduites, 
3c  le  furplüs  vendu  comme  les  autres  biens  nationaux  £ 
6c  néanmoins  les  détenteurs  d’ufines  pourront  conferver 
les"  cours  d'eau  êc  francs-bords  , réfervoirs , cours  , jar- 
dins $c  terreins  néceflaires  au  dépôt  des  matières  pre- 
mières êc  marchandifes , quand  meme  ils  excéderoient 
dix  arpens,  à la  charge  de  les  payer  conformément  aux  ar« 
ticles  précédens. 

V I. 

Les  déduéHons  qui  doivent  être  faites  aux  engagiftes  , 
conformément  â l’article  4$  pour  les  objets  fous- aliénés, 
inféodés  ou  accenfés  , dans  la  pofïeflion  defquels  les 
détenteurs  adueîs  font  maintenus  pat  les  exceptions  por- 
tées aux  articles  3 êc  5 de  la  loi  du  10  frimaire , feront 
réglées  d’après  le  prix  porté  au  contrat  de  fous  aliena- 
tion, ou  fur  le  pied  de  la  valeur  defdits  objets  à lépoqufc 
de  la  fous-aliénation  • cette  valeur  fera  fixée  par  deux 
experts  nommés  conformément  aux  articles  tz  êc  z 3 de 
ladite  loi.  Il  eft  dérogé  à l’article  14  pour  la  fixation  d4 
ladite  retenue, 
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V I h 

Le  direéleur-général  ,de  la  liquidation  tiendra  compte 
des  impenfes  , & améliorations  dont  il  fera)  uftifié  , quand 
même  elles  nauroient  pas  été  duement  autorifées  , 6c 
ce  juiqua  concurrence  feulement  de  la  valeur  dont  les 
biens  fe  trouveront  augmentés , d’après  l’eftimation  qui  en 
^ra  faite  lors  de  la  prife  de  polïèffion.  Il  eft  dérogé  quant 
a ce  aux  articles  onze  6c  quarante-deux  de  la  loi  du  i @ 
frimaire. 

VIII. 

Les  prépofés  à TadminiUration  des  bois  & forêts,  chargés, 
par  I article  IX  de  ladite  loi , de  prendre  poffieffion  des 
bois  ôc  forêts  aliénés  , affilieront  aux  vi  fîtes  ôc  eftimations 
d experts  qu’elle  prefcrit,  à l’effet  de  conllarer  les  dégra- 
dations & malverfations  qui  peuvent  y avoir  été  com- 
mifes,  la  valeur  des  coupes  anticipées,  des  futaies  ex- 
ploitées, & autres  opérations  defdits  experts  relatives  aux- 
dits  bois  ôc  forêts. 

I X. 

La  Convention  nationale  déclare  que  les  agens  publics* 
indiqués  par  l’article  XL  de  la  loi  du  ro  frimaire  , 
auxquels  doivent  être  remis  les  titres  relatifs  aux  do- 
maines engagés  , font  les  agens  nationaux  du  diüriéfc 
du  domicile  desnotaires  dépofîtaires  de  ces  titres } kfdits 
notaires  feront  tenus  d’en  faire  la  rcmife  dans  un  mois 
pour  tout  délai , à compter  de  la  publication  de  la  pré- 
fente loi,  a peine  de  répondre  des  dommages  êc  intérêts 
des  citoyens  que  ces  titres  concernent. 
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X. 


L’agence  des  domaines  nationaux  ne  pourra  te  mettre 
en  poffeflion  d’aucunes  terres  précédemment  tenue*  a 
cens , rentes  , ou  même  en  franc-aleu  roturier,  a moins 
quelle  ne  prouve  qu’elles  ont  été  détachées  du  domaine 
foncier  de  h ci-devant  couronne,  depuis  le  premier  fé- 
vrier 1 5 66. 

i 

X I. 

Elle  fera  tenue  de  faire  aux  détenteurs  défignés  dans 
l’article  précédent , une  fommation  de  remettre  les  terres 
domaniales  qu’ils  poffèdent } elle  accompagnera  ladite 
fommation  d’une  copie  collationnée  des  titres  probatifs 
de  la  domanialité. 

X I I. 

| ■ * 

Les  détenteurs  feront  tenus  de  faire  leur  déclaration* 
& de  produire  les  titres  en  vertu  defquels  ils  jouiffent, 
dans  les  délais , 5c  fous  les  peines  portées  par  la  prefente 
loi. 

X I I I. 

L’agence  des  domaines  appellera  les  détenteurs  aétuels 
des  terres  ci-devant  titrées  de  duchés , marquifats  ou 
comtés , ôc  en  leur  abfence  leurs  fermiers  ou  fondés 
de  pouvoirs,  patdevant  les  directoires  du  diitriét  du 
chef-lieu  de  chacune  defdites  terres,  pour  rapporter  la 
preuve  que  lefdites  éreéhons  ont  été  fpécialement  excep- 
tées de  la  claufe  de  réverlion.  au  domaine  de  la  ci-devant 
couronne , ou  que  le  cas  de  la  réverfîon  n’eft  pas  arrivé; 


faute  par  eux  d’en  juftifîer  ou  de  comparoître  dans  trois 
mois  pour  tout  délai  , elle  fe  mettra  en  poffeffion  des 
«domaines  fonciers  dépendait  defdites  terres. 

x i y, 

. réunis  par  les  engagiftes  des  domaines  à 

^itre  , de  retrait  féodal  ou  cenfuel , de  confifcation  , 
déshérence,  batardife , ôcc.  , font  partie  defdits  do* 
marnes, 

x y. 

L agence  des  domaines  nationaux  adminiflrera,  pour 
le  compte  de  la  République , les  biens  domaniaux  com- 
fvis  dans  les  baux  ânnullés  par  la  loi  du  ib  frimaire: 
s üs  ont  été  précédemment  aliénés,  en  vertu  des  décrets  des 
alfembiées  nationales , l'acquéreur  ne  jouira  pendant 
ledit  temps  que  de  la  redevance  portée  au  bail  an- 
nuité. 

X V î. 

La  loi : du  io  frimaire  8c  le  préfent  décret  feront  exé- 
cutes a l’égard  des  domaines  grevés  de  cens  8c  rentes , 
dont  lé  rachat  a été  confommé  en  exécution  des  décrets 
des  5 mai  & 3 juillet  1790;  mais  les  détenteurs  déf- 
aits domaines  feront  rembourfés  comptant  des  femmes 
par  eux  payées , dont  les  intérêts  demeureront  compenfés 
avec  les  fruits  qu’ils  ont  perçus. 

XVII. 

I ' 

Let  rentes,  redevances  8c  prédations  feigneuriales * 
dépendantes  des  domaines  engagés,  font  comprifes  dans 
les  çiüks  iupprimes  fins  indemnité  ^ dont  i’e-ftimation 
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doit  être  faite  conformément  à l’article  15  de  la  loi  du 
10  frimaire:  le  direCteur-général  de  la  liquidation  re- 
jettera & déduira,  fur  le  montant  des  liquidations,  la 
domine  à laquelle  elles  auront  été  évaluées. 

X4  V I I 1. 

Le  terme  fixé  pour  les  déclarations  exigées  par  l’ar- 
ticle ti  de  la  loi  du  10  frimaire,  eft  proroge  au  premier 
brumaire  prochain.  La  nomination  des  experts  qui  doi- 
vent procéder  aux  eftimations  prefcrites  par  ladi.e  loi, 
fera  faite  dans  la  première  décade  de  frimaire , & leurs 
opérations  terminées  & remifes  dans  les  trois  ciccades 
oui  fuivront , fous  peine  par  lefdits  experts  ou  par 
ceux  qui  doivent  les  nommer,  de  repondre  des  dom- 
maees  & intérêts  de  la  République' ou  des  détenteurs 
des  domaines.  La  remife  des  titres  & pièces  exiges  par 
ladite  loi  fera  faite,  fous  les  peines  y portées , avant  le 
premier  pluviôfe  prochain  pour  tout  delai , a 1 agent  na- 
tional du  diftrid  de  la  fituation  des  domaines  , qui 
les  tranfmettra  fur-le-champ  au  liquidateur-general. 

X I X. 

Les  détenteurs  des  domaines  engagés  qui  n’auront  pas 
fait  les  déclarations  & productions  ordonnées  par  la  loi 
du  10  frimaire  & pat  la  préfente  lot,  dans  le  delai  fixa 
par  l’article  précédent,  ou  dans  la  décade  qui  fuivra  1» 
domination  prefetite  par  l’article  XI  ci-deffus  Teronc 
dépolfédés  defdits  domaines,  avec  reftitution  de  fruits,’ 
à compter  du  10  frimaire  dernier,  & ils  ne  pourront 
répéter  aucune  indemnité  contre  la  République , a quel- 
que titre  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


